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Le GUE/NGL est un groupe du Parlement européen constitué de 
34 députés européens issus de 12 pays de l’Union européenne, qui 
œuvrent en faveur de la paix, de la solidarité, de la justice sociale, de 
l’égalité, de la démocratie et des droits de l’homme en Europe et au-
delà de ses frontières. 

Notre travail au Parlement européen

Travaux parlementaires
Le GUE/NGL a un rôle crucial à jouer pour faire en sorte que le Parlement 
européen intègre les droits des femmes et l’égalité des genres au 
rang de ses priorités. Nous rédigeons des rapports et des questions 
parlementaires, nous intervenons lors des séances des commissions et 
en session plénière et nous organisons des débats et des séminaires. 

Accroître la visibilité du combat féministe
Œuvrer en faveur de l’égalité des genres, cela signifie également 
renforcer les capacités des femmes, donner une voix aux femmes de 
tous âges et de toutes origines, et implique également de conférer une 
visibilité aux alternatives créées par des femmes et en collaboration 
avec des hommes qui soutiennent la cause féministe. 

Coalition
Pour que nos sociétés changent, nous devons unir nos forces et nous 
mobiliser ensemble. Le GUE/NGL encourage une collaboration étroite 
avec les associations de femmes, les syndicats et les mouvements 
sociaux de plus grande ampleur. 

Membres GUE/NGL de la commission  
des droits de la femme et de l’égalité des genres  
au Parlement européen 

La gauche ouvre la voie



Égalité, solidarité, action

Le combat pour les droits des femmes et l’égalité entre les hommes 
et les femmes dans tous les domaines de la vie est au centre de 
l’attention des mouvements politiques qui militent pour la réduction 
des inégalités sociales, pour le changement et l’établissement de 
sociétés ouvertes basées sur le principe de la solidarité. C’est pour-
quoi la gauche a toujours joué un rôle moteur dans l’intégration des 
causes féministes et dans le combat contre les inégalités hommes/
femmes dans la politique, en vue du progrès social et de l’égalité 
pour tous. 

Les membres du groupe confédéral de la gauche unitaire européenne/
gauche verte nordique (GUE/NGL) agissent aux niveaux national, 
européen et international pour défendre avec détermination les droits 
des femmes. Ils militent pour éradiquer la violence faite aux femmes, 
pour promouvoir leurs droits sexuels et génésiques et pour renforcer 
leur indépendance et leurs droits sociaux, dans le souci de garantir leur 
égalité face à l’emploi, l’éducation et la sécurité sociale, et d’affirmer 
leur participation et représentation égales au sein de la société. 

Les priorités du GUE/NGL en matière  
de promotion des droits des femmes  
et d’égalité des genres

➜  La solidarité contre l’austérité – Pour défendre les droits 
des femmes, le GUE/NGL propose une politique économique 
alternative et une nouvelle forme de gouvernance. Nous disons 
NON aux actuelles mesures d’austérité de l’Union qui contribuent 
à creuser les inégalités sociales et de genre. Nous disons OUI à 
une redistribution plus juste des richesses permettant d’investir 
davantage dans les services publics, notamment dans les services 
sociaux, de santé et d’éducation ;

 
➜  Améliorer l’emploi des femmes, dans le plus grand respect des 

droits des travailleurs et en combattant le chômage ainsi que les 
différentes formes de travail précaire ;

➜  Défendre le droit des femmes de disposer librement de leur corps, 
d’accéder à l’avortement légal ainsi qu’à des services de santé 
sexuelle et génésique de qualité;

➜  Éradiquer toute forme de violence à l’encontre des femmes;

➜  Évoluer vers une économie plus durable d’un point de vue social et 
environnemental: les problématiques clés telles que la croissance 
durable, la consommation, le pouvoir, la participation de la société 
civile, les ressources, l’énergie, les emplois «verts», la mobilité et les 
transports, doivent être envisagées sous l’angle de l’égalité entre 
les hommes et les femmes.

➜  Garantir la participation équilibrée des hommes et des femmes aux 
processus décisionnels;

➜  Développer des politiques d’immigration et d’intégration renforçant 
les droits des femmes migrantes et issues de minorités ethniques;

➜  Intégrer l’égalité des genres au cœur des politiques étrangères 
de l’Union européenne, y compris les politiques commerciale, de 
développement et de sécurité.

Les défis 

Les théories du néolibéralisme qui dominent aujourd’hui l’économie, 
renforcées par les mesures d’austérité et les actions de la « troïka » (la 
Banque centrale européenne, la Commission européenne et le Fonds 
monétaire international), se répercutent plus sévèrement chez les 
femmes et se traduisent par un net recul de l’égalité. Dans le contexte 
économique et politique actuel en Europe, la défense des droits des 
femmes et de l’égalité entre les genres nécessite une forme de résistance 
au système de gouvernance économique néolibéral élaboré au niveau 
de l’Union et imposé aux États membres. Ce combat doit également 
s’accompagner de propositions de différentes alternatives susceptibles 
de mener vers une économie durable et écologique, basée sur les 
principes de l’égalité et de la justice sociale. 

La majorité des personnes vivant en situation de pauvreté sont des 
femmes, et les conditions de travail des femmes sont de plus en plus 
précaires. L’écart de rémunération entre les hommes et les femmes 
atteint 17 % en moyenne dans l’Union européenne.

La violence des hommes envers les femmes tue chaque année près 
d’un millier de femmes en Europe. Cette violence est à la fois une 
conséquence de l’inégalité et un obstacle à l’égalité.

Dans plusieurs pays de l’Union européenne, les femmes sont privées 
du droit de disposer librement de leur corps et de leur sexualité, et 
n’ont soit aucun accès, soit qu’un accès strictement limité, à des services 
de santé sexuelle abordables, notamment l’avortement. 

Les femmes continuent d’effectuer la plupart des activités non 
rémunérées d’assistance et de soins aux personnes. Le manque de 
services sociaux accessibles et abordables est une problématique 
commune à tous les pays d’Europe. 

Les femmes migrantes sont confrontées à des conditions de travail 
particulièrement difficiles et à la discrimination, et elles sont souvent 
incapables d’obtenir leur indépendance juridique. 

Dans le monde entier, guerres, conflits et militarisation croissante 
continuent de détruire la vie des femmes et des filles. 

Dans les structures décisionnelles nationales et de l’Union européenne, 
les femmes restent extrêmement sous-représentées. Elles occupent en 
moyenne 23 % seulement des sièges parlementaires nationaux (2009).

Les discriminations à l’encontre des lesbiennes, des homosexuels, 
des bisexuels et des personnes transgenres (LGTB), qui se fondent en 
grande partie sur des stéréotypes sexuels et des notions patriarcales  
du sexe et du genre, restent fréquentes dans toute l’Europe. 




